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Arrêt 11BX00450

MINISTRE DE L’ECOLOGIE c/  Mme B===
Audience du 20 septembre 2011
Lecture du 18 octobre 2011
Conclusions du Rapporteur Public, Mme Dupuy

Mme B===, propriétaire de la parcelle cadastrée A 231 située à Goux (Gers), a sollicité le 23 mars 2009 la délivrance d’un certificat d’urbanisme pré-opérationnel aux fins de savoir s’il était possible d’y édifier une maison d’habitation. 

Faute de notification d’un certificat d’urbanisme explicite dans un délai de deux mois est né un certificat d’urbanisme tacite en application de l’article R. 410-12 du code de l’urbanisme. 

Un certificat d’urbanisme négatif du préfet du Gers, daté du 20 mai 2009, lui a été notifié le 2 juin 2009, soit après la naissance du certificat tacite. 

Par un jugement du 14 décembre 2010, le TA de Pau a, sur la demande de Mme B===, annulé le certificat d’urbanisme négatif susmentionné, motif pris de la méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 

Le MINISTRE DE L’ECOLOGIE relève appel de ce jugement. 

Vous écarterez à titre liminaire la fin de non-recevoir opposée à ce recours, compétemment signé par Mme Saint-Germain qui bénéficiait d’une délégation de signature régulièrement publiée au journal officiel. 

Au fond, la présente affaire va vous conduire à vous prononcer sur la portée du certificat d’urbanisme tacite prévu par l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du décret 5 janvier 2007. 

Précisons dès à présent que les premiers juges ont estimé qu’un tel certificat était une décision de créatrice de droits, et que la délivrance postérieure d’un certificat d’urbanisme négatif portant retrait d’un acte créateur de droits, elle devait être précédée d’une procédure contradictoire en application de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 
L’article L. 410-1 du code de l'urbanisme dispose, à son quatrième alinéa,  que lorsqu’une demande d’autorisation ou une déclaration préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois à compter de la délivrance d’un certificat d’urbanisme, les dispositions d’urbanisme, le régime des taxes et participations d’urbanisme ainsi que les limitations administratives au droit de propriété tels qu’ils existaient à la date du certificat ne peuvent être remis en cause à l’exception des dispositions qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique. Par ailleurs, en vertu des articles R. 410-10 et  R. 410-12 même code,  à défaut de notification d’un certificat d’urbanisme dans le délai de deux mois suivant une demande de certificat pré-opérationnel,  le silence gardé par l’autorité compétente vaut délivrance d’un certificat d’urbanisme tacite, lequel a exclusivement les effets prévus par le quatrième alinéa de l’article L. 410-1. 

Le certificat d’urbanisme tacite a ainsi pour seul effet de garantir le maintien des règles d’urbanisme en vigueur à la date de sa naissance, entrainant une cristallisation de ces règles pendant 18 mois. S’agit-il d’une décision créatrice de droits ? Nous le pensons, le titulaire d’un tel certificat ayant bien acquis un droit à la cristallisation des règles d’urbanisme existantes. Mais il s’agit là de la seule portée du certificat tacite, lequel, faute de prise de position sur le point de savoir si l’opération projetée est réalisable sur le terrain, ne peut être regardé comme ayant une portée positive ou négative. Au total, un certificat d’urbanisme pré-opérationnel tacite a les mêmes effets, et seulement ceux-là, d’un certificat informatif. 
Puis, l’édiction postérieure d’un certificat d’urbanisme négatif vaut-elle retrait des droits acquis par le certificat tacite ? A notre sens, tout dépend du contenu de ce certificat d’urbanisme négatif, qui ne peut être regardé comme retirant celui tacitement obtenu que s’il remet en cause la cristallisation des règles d’urbanisme existantes acquise par le demandeur à la date de naissance du certificat tacite. Autrement dit, un certificat d’urbanisme négatif, s’il se fonde sur des règles d’urbanisme édictées postérieurement à la naissance d’un certificat tacite, ou encore revient expressément sur l’effet de cristallisation du certificat tacite, vaut retrait d’une décision créatrice de droits. Mais il nous semble qu’hormis ces hypothèses, il ne peut être regardé comme retirant les droits acquis par le certificat tacite. Voir, dans ce sens, TA Rennes n° 082176 du 7 juillet 2011 « SCI Genets de Kergoussel » ; TA Bastia n° 0901099 du 2 décembre 2010 « M. G=== » ; TA Rouen n° 093125 du 5 mai 2011 « M. et Mme B=== ». 
En l’espèce, vous constaterez que le certificat d’urbanisme négatif du 20 mai 2009, notifié le 2 juin 2009 à Mme B===, n’a pas remis en cause le droit de cette dernière a la cristallisation des règles d’urbanisme existantes à la date de naissance du certificat tacitement qu’elle avait obtenu. Ce certificat d’urbanisme négatif ne pouvant donc être regardé comme portant retrait d’une décision créatrice de droits, son édiction n’avait pas à être précédée de la procédure contradictoire prévue par l’article 24 de la loi du 12 avril 2000.

Nous vous invitons dès lors à censurer le motif d’annulation retenu par les premiers juges et, dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel, à examiner les autres moyens invoqués par Mme B=== à l’appui de la contestation dudit certificat d’’urbanisme négatif. 

Vous écarterez comme manquant en fait celui tiré de l’incompétence de l’auteur du certificat litigieux. En effet, le sous-préfet de Mirande, signataire de ce certificat, bénéficiait d’une délégation de signature du préfet du Gers concernant, notamment, les décisions de certificats d’urbanisme dans le cas où les avis du maire et du directeur départemental de l’équipement divergeaient.   

Puis, compte tenu de ce qui a été dit, le moyen tiré de ce que le certificat litigieux aurait illégalement retiré celui tacitement obtenu, sera écarté. 
Le dernier moyen est tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme. 

Cet article, applicable aux territoires non couverts par un document d’urbanisme, ce qui est le cas de la commune de Goux, donne une liste des opérations autorisées en dehors des parties actuellement urbanisées d’une commune, opérations au rang desquelles ne figurent pas les constructions de maisons d’habitation.   

Et il nous semble que la parcelle A 231 appartenant à Mme B=== ne peut être regardée comme faisant partie des parties actuellement urbanisées de la commune de Goux. 

En effet, cette parcelle est éloignée du bourg, puisque située à 1 km de celui-ci. La circonstance que des terrains situés à proximité de celle de Mme B=== comportent quelques constructions éparses, ne nous parait pas suffire à donner au secteur un caractère urbanisé. Enfin, vous relèverez à la lecture des documents photographiques que la parcelle en cause est située au cœur d’une zone rurale et forestière. Voir CE n° 87388 du 26 novembre 1990 « SA société hôtelière et immobilière Paris-Provence » ; CAA BX n° 09BX01677 du 8 mars 2010 « M. et Mme S=== ». Le préfet était dès lors fondé à opposer un certificat d’urbanisme négatif à Mme B===. 

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué, au rejet de la demande présentée par Mme B=== devant le TA de Pau et au rejet de ses conclusions présentées au titre des frais irrépétibles. 

